Synthèse de la décision rendue par le juge du tribunal administratif de Bordeaux

Le Comité Action Palestine a introduit un référé-liberté suite à la  
décision du maire adjoint de Cenon en date du 28 juin 2006 d'annuler  
les représentations du spectacle "nous sommes les enfants du camp."
L'association Société des amis d'al-rowwad est intervenue  
volontairement au soutien de cette requête.
Par ordonnance du 5 juillet 2006, le Juge des référés, Vice- 
Président  du tribunal administratif de Bordeaux a fait droit à leurs  
demandes.
La Commune avait principalement conclu au non lieu à statuer, au  
motif qu'une autre salle dans l'agglomération bordelaise avait  
finalement été trouvée pour les représentations.
Le juge n'a pas retenu cet argument, au motif que les représentations  
ne pouvaient pas se tenir dans les conditions similaires que celles  
initialement prévues et qu'en conséquence, il y avait bien lieu à  
statuer.
Le juge a donc examiné l'affaire et a jugé qu'il y avait bien eu une  
atteinte grave à la liberté de réunion et à la liberté d'expression,  
lesquelles sont des libertés fondamentales : en annulant, à moins de  
sept jours du premier spectacle, les représentations prévues depuis  
le 16 mars dernier, le maire a en fait empêché de manière définitive  
le déroulement de toute manifestation de ce type sur le territoire de  
la commune, alors qu'aucun risque de trouble à l'ordre public n'était  
établi.
Le juge administratif  a énoncé, conformément à la jurisprudence, que  
la Commune ne pouvait pas refuser le prêt d'un local communal à une  
association au seul motif que ladite association aurait un caractère  
politique.
Il a en outre considéré que la décision critiquée retirait une  
précédente autorisation, sans qu'ait été respectée la procédure  
contradictoire prévue à la loi du 12 avril 2000. La décision était  
donc également manifestement illégale. Les conditions du référé- 
liberté étaient réunies. Le juge a donc enjoint au maire de Cenon de  
prendre toutes mesures utiles pour mettre à la disposition du Comité  
Action Palestine la salle municipale Simone Signoret dans les  
conditions prévues initialement, soit pour les soirées des 5 et 6  
juillet 2006, et a condamné la commune à payer à l'association la  
somme de 1000 € au titre des frais exposés.

